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Les cartographies jointes dans la pièce « E. Annexes cartographiques », permettent d’illustrer l’auto-évaluation. 

 

Ces cartes permettent d’avoir une représentation globale du territoire intercommunal et communal (photo-

aérienne 2024, SCAN25, occupation du sol 2020), ainsi que de la planification de l’aménagement définie par 

le PLUi. Il est également illustré le profil environnemental du territoire et la localisation des sites Natura 2000. De 

nombreux zooms permettent d’apprécier le contexte autour des zones qu’il est envisagé de reclasser en zone 

à urbaniser dans le cadre de la présente procédure de révision allégée n°1. 

 

Le PLUi du Pays d’Hasparren a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration 

approuvée en 2020. La MRAE avait rendu un avis le 18 octobre 2019. L’incidence de l’urbanisation des zones 

1AU avait été analysée dans le cadre de cette évaluation environnementale. 
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1 LES INCIDENCES NATURA 2000 

 

Le territoire du PLUi est concerné par la présence de cinq sites Natura 2000 dont quatre cours d’eau (le massif 

du Baygoura et les réseaux hydrographiques de la Nive, de l’Ardanavy, de la Bidouze et de la Joyeuse).  

 

Il est indiqué dans le rapport de présentation du PLUi (partie 4 : évaluation du projet) concernant l’incidence 

des zones à urbaniser sur les sites Natura 2000, les éléments ci-dessous :  

 

« Les périmètres des sites Natura 2000 ont été pris en compte dans l’élaboration de la trame verte et bleue du 

territoire qui se traduit dans la définition des zones du PLUi. L’ensemble des sites Natura2000, les cours d’eau et 

leur ripisylve, les zones humides et les boisements, les continuités écologiques ainsi que les secteurs naturels des 

communes sont identifiées comme zones naturelles. 

 

Les zones de développement sont quant à elles, toutes situées en dehors de l’emprise des sites Natura 2000 

cours d’eau. 

 

En ce qui concerne les sites Natura 2000 cours d’eau : la Nive (têtes des petits affluents de La Nive sur l’est de 

Hasparren), la Joyeuse, l’Ardanavy, ainsi que les affluents ou sous-affluents de la Bidouze, ils sont protégés par 

le classement en zone naturelle (N) ou N indicées : NCe qui définissent les secteurs strictement protégés pour 

les continuités écologiques. 

 

Par ailleurs, tous les habitats d’intérêt communautaire identifiés dans le cadre du DOCOB de la Nive, même 

lorsque ces derniers sont localisés à proximité immédiate des zones urbaines, ont été préservés par un 

classement en : 

• Zone naturelle de préservation des continuités écologiques Nce lorsque ces espaces sont liés au réseau 

hydrographique (forêt alluviale par exemple). 

• Zone agricole de préservation des enjeux en matière de biodiversité Ace, correspondant aux zones agricoles 

situées dans des corridors écologiques lorsque ces espaces présentent une vocation agricole (prairie de 

fauche par exemple). Dans ces zones, toute construction est interdite à moins de 6 mètres de part et d’autre 

des cours d’eau depuis le haut de talus de la berge afin de permettre l’entretien des berges et limiter les 

risques liés à l’érosion. 

 

En ce qui concerne le site Natura 2000 Massif du Baïgura, le PLUi préserve ces milieux en l’identifiant comme 

une zone agricole située dans des corridors écologiques (Ace) et, sur la pointe sud de la commune, au pied du 

Mont Baïgura, le PLUi identifie le secteur comme une zone naturelle de continuité écologique (Nce). Aucun 

projet d’urbanisation n’affecte ces espaces. 

 

Les projets d’urbanisation n’ont pas d’incidences directes sur les sites Natura 2000. On note que les projets 

d’extensions urbaines pouvant avoir une incidence indirecte sur les sites Natura 2000 cours d’eau sont limités. 

Cela ne concerne, du fait d’une implantation à proximité du cours d’eau, que deux secteurs dont un sur la 

commune de Macaye. 

 

Le secteur IRIGOINIA sur la commune de Macaye qui conforte un quartier résidentiel est proche d’un cours 

d’eau sous-affluent de la Nive est donc classé dans le site Natura 2000 de la Nive. Le PLUi prend une mesure 

d’évitement d’incidences indirectes au moyen du schéma d’aménagement. L’Orientation d’Aménagement 

et de Programmation maintient la végétation bordant le cours d’eau afin de protéger celui-ci. La gestion des 

eaux pluviales doit se faire sur le terrain d’assiette du projet. » 

 

 

La commune de Macaye se situe à cheval sur les bassins hydrographiques de la Nive et de la Joyeuse. Les 

quatre zones à urbaniser sont situées en extension des quartiers habités, lesquels sont implantés proche d’une 

ligne topographique, délimitant à l’ouest le bassin hydrographique de la Nive et à l’est le bassin hydrographique 

de la Joyeuse. L’emprise des sites Natura 2000 identifie principalement le chevelu hydrographique situé en tête 

de ces deux bassins versants.  
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• La zone AU en extension sud du bourg apparait comme partiellement localisée dans le site Natura 2000 

de la Nive d’après les données cartographiques. La partie Ouest de la zone se recoupe avec le 

périmètre naturaliste. La délimitation du site Natura 2000, notamment du chevelu hydrographique et 

des petits ruisseaux, s’est appuyée sur une ancienne donnée cartographique. Il s’avère que le ruisseau 

‘erreca Irigainecoborda’ dont l’écoulement traversait historiquement la zone à urbaniser, a été 

déplacé il y a plusieurs décennies, probablement lors d’un remembrement agricole. L’emprise du site 

Natura 2000 sur ce secteur est donc comme ainsi dire « éronné ». Il n'y donc aucun cours d’eau sur 

l’emprise de la zone AU et aucun milieu naturel humide lié au site Natura 2000. 

 

 

La zone AU et le site Natura 2000, et capture d’écran des photos-aériennes en 1982 et 2024. Source : IGN. 

 

• La zone AU en extension nord-ouest du quartier Couhourtia et la zone AU en extension sud-ouest du 

quartier Irigoinia, ne sont pas localisées dans un des périmètres Natura 2000. 

 

• La zone AU en extension nord-est du quartier Irigoinia est située dans le périmètre du site Natura 2000 

de la Joyeuse. Comme décrit dans l’évaluation environnementale initiale du PLUi, cette zone est 

comprise entre le quartier d’habitat existant et le cours d’eau ‘erreca Ithurrihandico’ lequel est intégré 

au site Natura 2000 de la Joyeuse. L’emprise du site Natura 2000 sur ce secteur englobe l’ensemble du 

foncier compris entre le cours d’eau et la RD n°352. Ce foncier est urbanisé sur les deux tiers. Le foncier 

non urbanisé correspond à la délimitation de la zone AU en frange de la ripisylve soulignant la présence 

du cours d’eau. Cette ripisylve est préservée au document graphique (élément de paysage à préserver 

L.151-23 du C.U.) et dans le schéma de l’orientation d’aménagement et de programmation. Les 

mesures déjà mises en place par le PLU s’agissant de la gestion des eaux usées et pluviales permettent 

de préserver la qualité du milieu aquatique du ruisseau.  

 

 

Aucun habitat d’intérêt communautaire n’avait été identifié dans l’emprise des zones AU. Seules des prairies 

mésophiles et améliorées composent ces zones. Des travaux de terrassement ont par ailleurs, déjà été entrepris 

sur la zone à urbaniser Couhourtia.  

 

 

L’évolution du PLUi conduisant à ré-introduire sur la commune de Macaye, les zones AU et les OAP 

correspondantes, n’est pas de nature à induire des incidences sur les sites Natura 2000.  
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2 LES INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT ET LA SANTE HUMAINE  

 

Il peut être rappelé dans les tableaux suivants, une synthèse du contexte environnemental autour des 4 zones 

à urbaniser (se référer également aux annexes cartographiques illustrant le profil environnemental).  

 

• La zone AU en extension du bourg 

 

Thématique Présentation sur la zone 

Biodiversité, 

trame verte et 

bleue 

Cette zone n’est pas localisée dans une zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique. 

Elle concerne une prairie améliorée, régulièrement entretenue. La zone se situe en extension sud du 

bourg. La zone n’impacte pas une trame boisée ou bocagère et est éloignée du réseau 

hydrographique.  

Milieux humides Aucun milieu humide n’est présent dans l’emprise de la zone AU.  

Activité agricole 
La zone est délimitée sur parcelle agricole, laquelle était déclarée au registre parcellaire graphique 

de 2024 en prairie permanente.  

Ressources 

naturelles 

La zone bénéficie de la desserte des réseaux publics d’eau potable et d’assainissement des eaux 

usées.  

Pollutions et 

nuisances 

La zone est éloignée des sources de nuisances, telles que les activités soumises au régime des 

installations classées pour la protection de l’environnement.  

Risques 
La zone est éloignée du réseau hydrographique et des zones potentiellement inondables identifiées 

par l’atlas départemental. 

Paysage, 

patrimoine 

La zone n’est pas localisée dans une servitude patrimoniale relative à la protection des sites inscrits 

ou classés et des monuments historiques.  

 

 

• La zone AU en extension du quartier Couhourtia 

 

Thématique Présentation sur la zone 

Biodiversité, 

trame verte et 

bleue 

Cette zone n’est pas localisée dans une zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique. 

La zone se situe en extension du quartier Couhourtia. La zone n’impacte pas une trame boisée ou 

bocagère et est éloignée du réseau hydrographique. Des travaux de terrassements/viabilisation ont 

débuté sur cette zone en 2024 (prairie mésophile avant travaux).  

Milieux humides Aucun milieu humide n’est présent dans l’emprise de la zone AU.  

Activité agricole 

La zone est délimitée sur un parcellaire agricole principalement valorisé en prairies. L’emprise de la 

zone à urbaniser n’est plus déclarée au registre parcellaire graphique depuis 2019. Des travaux de 

terrassements/viabilisation ont débuté sur cette zone en 2024. 

Ressources 

naturelles 

La zone bénéficie de la desserte des réseaux publics d’eau potable et d’assainissement des eaux 

usées.  

Pollutions et 

nuisances 

La zone est éloignée des sources de nuisances, telles que les activités soumises au régime des 

installations classées pour la protection de l’environnement.  

Risques 
La zone est éloignée du réseau hydrographique et des zones potentiellement inondables identifiées 

par l’atlas départemental. 

Paysage, 

patrimoine 

La zone n’est pas localisée dans une servitude patrimoniale relative à la protection des sites inscrits 

ou classés et des monuments historiques.  
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• La zone AU en extension Ouest du quartier Irigoinia 

 

Thématique Présentation sur la zone 

Biodiversité, 

trame verte et 

bleue 

Cette zone n’est pas localisée dans une zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique. 

La zone se situe en comblement de l’urbanisation du quartier Irigoinia, à l’ouest de la route 

départementale. La zone est bordée à l’Ouest par un talweg au fond duquel s’écoule un ruisselet à 

écoulement intermittent. Une haie bocagère souligne cette ligne topographique basse. L’OAP 

impose la conservation de cette haie bocagère.   

Milieux humides 

Aucun milieu humide n’est présent dans l’emprise de la zone AU. Une zone non aedificandi de 6 

mètres est imposée de part et d’autre du réseau hydrographique pour préserver la végétation aux 

abords des cours d’eau.  

Activité agricole 
La zone est délimitée sur parcelle agricole, laquelle était déclarée au registre parcellaire graphique 

de 2024 en prairie permanente. 

Ressources 

naturelles 

La zone bénéficie de la desserte des réseaux publics d’eau potable et d’assainissement des eaux 

usées.  

Pollutions et 

nuisances 

La zone est éloignée des sources de nuisances, telles que les activités soumises au régime des 

installations classées pour la protection de l’environnement.  

Risques 
La zone n’est pas exposée à des risques naturels de type inondation par débordement de cours 

d’eau.  

Paysage, 

patrimoine 

La zone est éloignée des servitudes patrimoniales relative à la protection des sites inscrits ou classés 

et des monuments historiques.  

 

 

• La zone AU en extension Est du quartier Irigoinia 

 

Thématique Présentation sur la zone 

Biodiversité, 

trame verte et 

bleue 

Cette zone n’est pas localisée dans une zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique. 

La zone se situe en extension de l’urbanisation du quartier Irigoinia. La zone est bordée à l’Est par un 

talweg au fond duquel s’écoule un ruisseau ‘Ithurrihandico’. Une ripisylve composée d’arbre de 

haut-jets (platanes, chênes, frênes) souligne la présence du ruisseau. L’OAP impose la préservation 

de cette ripisylve. Cette végétation est par ailleurs identifiée en élément de paysage à préserver sur 

le plan de zonage.  

Milieux humides 

Aucun milieu humide n’est présent dans l’emprise de la zone AU. Une zone non aedificandi de 6 

mètres est imposée de part et d’autre du réseau hydrographique pour préserver la végétation aux 

abords des cours d’eau.  

Activité agricole 
La zone est délimitée sur parcelle agricole occupée par une prairie mais qui n’est pas identifiée au 

registre parcellaire graphique en tant qu’ilot cultural depuis plusieurs années.  

Ressources 

naturelles 

La zone bénéficie de la desserte des réseaux publics d’eau potable et d’assainissement des eaux 

usées.  

Pollutions et 

nuisances 

La zone est éloignée des sources de nuisances, telles que les activités soumises au régime des 

installations classées pour la protection de l’environnement.  

Risques 
La zone n’est pas exposée à des risques naturels de type inondation par débordement de cours 

d’eau.  

Paysage, 

patrimoine 

La zone est éloignée des servitudes patrimoniales relative à la protection des sites inscrits ou classés 

et des monuments historiques.  

 

 
 

L’incidence de l’urbanisation des zones à urbaniser sur l’environnement, avait été évalué dans le cadre de 

l’évaluation environnementale du PLUi lors de son élaboration. Le tableau ci-après, reprend les principales 

mesures traduites dans le PLUi, afin d’éviter ou réduire les incidences environnementales (extraits du résumé non 

technique). 
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Thématique Mesures générales 

Biodiversité, 

trame verte 

et bleue 

Préservation des continuités écologiques en zone N ou Nce (cours d’eau et ripisylves).  

Préservation des bois et des haies en éléments de paysage identifiés. 

Zones non adeidificandi de 6 mètres de part et d’autre de tous les cours d’eau.  

 

Dans le cadre de l’évaluation environnementale, des inventaires ont été réalisés sur les secteurs pouvant 

présenter un enjeu de développement urbain. 

La majeure partie du potentiel offert par le PLUi correspond à des milieux ouverts agricoles de type 

cultures ou prairies. 

Parmi ces zones ouvertes à l’urbanisation, les secteurs disponibles qui se trouvent enclavés dans 

l’enveloppe urbaine des centres-bourgs et des quartiers (zones Nh) présentent un enjeu faible. En 

revanche, les espaces situés en extension immédiate présentent un enjeu qualifié de moyen. 

Par ailleurs, le règlement du PLUi limite les risque de pollution des corridors écologiques et réservoirs grâce 

à un potentiel de logements dans les zones U et AU en grande majorité raccordé ou raccordable au 

réseau d’assainissement collectif et grâce à des mesures spécifiques de gestion des eaux pluviales 

(coefficient de pleine terre, bassins de rétention, etc.). 

 

Au regard du faible potentiel de développement offert par le PLU, de l’effort de réduction de la 

consommation d’espace par rapport à la décennie précédente (-27%), du recentrage du 

développement au niveau des centres-bourgs, il en résulte que les incidences du projet sur les milieux 

naturels sont faibles. 

Milieux 

humides 

L’ensemble du chevelu hydraulique et des potentielles zones humides a été zoné en Nce (secteur dans 

lequel les possibilités de constructions sont limitées). 

 

Le règlement du PLUi limite les risque de pollution des milieux aquatiques grâce à un potentiel de 

logements en grande majorité raccordé ou raccordable au réseau d’assainissement collectif et grâce à 

des mesures spécifiques de gestion des eaux pluviales (coefficient de pleine terre, bassins de rétention, 

etc.). 

 

Le PLUi n’a pas d’incidence sur les milieux humides. Le classement en secteur Nce du PLUi permet 

d’assurer la protection de ces milieux humides. 

Activité 

agricole 

La volonté de centrer l’urbanisation au niveau des centres-bourgs et de limiter la dispersion du bâti et la 

consommation d’espace contribue à limiter les conflits d’usage entre espaces agricoles et urbains et 

préserve des unités agricoles cohérentes favorables à la pérennité des exploitations. 

 

La délimitation des zones d’urbanisation a pris en compte les secteurs d’enjeux agricoles identifiés (zones 

de cultures, sièges agricoles, bâtiments d’élevage, etc.), afin de ne pas contraindre les activités agricoles 

existantes et ainsi permettre leur maintien voire leur développement. 

 

Les zones et secteurs agricoles représentent environ 75% du territoire. Si la majorité des surfaces ouvertes à 

l’urbanisation impactent des terres agricoles, le PLUi affiche une réduction de 27% de la consommation 

d’espace pour l’habitat par rapport à la décennie précédente, soit une consommation liée à l’habitat de 

59 ha. La consommation d’espace liée aux zones d’activités est de 18 ha. 

Ressources 

naturelles 

Les périmètres de protection immédiat et rapproché liés aux captages d’eau potable ont été identifiés sur 

le plan de zonage par des hachures bleues. 

 

Le réseau d’eau potable dessert l’ensemble du territoire. Les captages qui desservent le territoire 

disposent d’une quantité suffisante pour les 10 ans à venir au regard des projections de population. 

 

Les incidences résiduelles sur les ressources naturelles sont nulles. 

Pollutions et 

nuisances 

Le travail sur le zonage a été travaillé au regard des capacités des réseaux et des possibilités de 

raccordement et notamment d’identifier avec un indice « a » les secteurs non desservis par 

l’assainissement collectif. 

Les risques de pollution de la qualité de l’eau par les systèmes d’assainissement donc faibles. 

Pour ce qui concerne la gestion des eaux pluviales, le règlement du PLUi impose des bassins de rétention 

et des chaussées drainantes dans les opérations d’ensemble. 

Risques 

Afin de ne pas exposer de personnes supplémentaires au risque inondation, les secteurs soumis au risque 

inondation (atlas des zones inondables) ont été identifiés sur le plan de zonage par une trame bleue 

(hachures bleues). Dans ces zones, le règlement impose des prescriptions. 

 

Aucune zone à urbaniser n’a été défini dans l’emprise de la zone inondable. 
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Afin de limiter le risque inondation en aval, plusieurs mesures ont été prises dans le règlement : coefficient 

de pleine terre de 20% en zones urbaines et à urbaniser (sauf UA) pour favoriser, l’infiltration à la parcelle, 

solutions alternatives préconisées, préservation des haies et des boisements, etc. 

Paysage, 

patrimoine 

Concernant les zones U et AU, le PLU vise à recentrer l’urbanisation sur les centres-bourgs tout en 

respectant l’identité de ces centres-bourgs et leurs formas urbaines historiques (bourgs en tas, bourgs 

constitués). 

Concernant les secteurs agricoles et naturels, l’objectif a été de conserver les enveloppes existantes des 

quartiers (zones Nh) : seul le comblement des dents creuses est généralement autorisé sur ces quartiers. 

Les grands identifiants naturels du Pays de Hasparren font l’objet de mesures de protection : éléments de 

paysage à préserver ; zones agricoles à préserver (Ap) en périphérie des bourgs ; prescriptions paysagères 

dans les OAP ; prescriptions architecturales et paysagères dans le règlement écrit ; modération de la 

consommation d’espaces ; etc. 

 

Les principales zones à urbaniser sont concentrées autour des centres-bourgs. Les OAP imposent un 

certain nombre de prescriptions visant à préserver les grandes caractéristiques paysagères et 

architecturales de chaque secteur. L’objectif est de permettre une bonne intégration des futures zones de 

développement dans le site dans lesquelles elles s’inscrivent et ce, en cohérence avec l’orientation du 

PADD qui prévoit un développement urbain qui respecte les formes urbaines existantes et les 

caractéristiques paysagères et patrimoniales de chaque commune. 

 

 

3 CONCLUSIONS 

 

La procédure de révision allégée n°1 du PLUi, prévoit de reclasser en zone à urbaniser, 4 zones annulées par 

décisions du tribunal administratif et de la cour administrative d’appel. Les orientations d’aménagement et de 

programmation encadrant l’aménagement de ces zones à urbaniser sont également réintégrées au PLUi. 

 

Les travaux réalisés par la CAPB sur le système d’assainissement des eaux usées de la commune de Macaye, 

permettent d’augmenter les capacités de traitement de la station d’épuration et d’envisager un 

développement de l’habitat sur la commune, prenant en compte les objectifs de protection de 

l’environnement de de préservation de la salubrité publique. 

 

L’évaluation environnementale menée dans le cadre de l’élaboration du PLUi approuvé en 2019 avait bien pris 

en compte les incidences de l’urbanisation de ces 4 zones à urbaniser. Les OAP définissent suivant les zones, 

des orientations visant à éviter et réduire certaines incidences potentielles, telles que la préservation de haies 

bocagères et de ripisylves. 

 

L’impact de ces zones à urbaniser sur la consommation d’espaces, notamment agricoles, avait été pris en 

compte dans les objectifs chiffrés de modération de la consommation d’espaces projetés dans le PLUi.  

 

D’une manière générale, les mesures règlementaires traduites dans le règlement écrit et graphique, et les OAP 

du PLUi approuvé en 2019, permettent de limiter les incidences environnementales de l’urbanisation des zones 

à urbaniser.  

 

 

Compte tenu des modifications apportées au PLUi du Pays d’Hasparren, de l’évaluation environnementale déjà 

menée dans le cadre de l’élaboration du PLUi approuvé en 2019, des travaux réalisés sur le système 

d’assainissement des eaux usées, cette évolution du document d’urbanisme ne présente pas d'incidence 

susceptible de porter atteinte à l'environnement et la santé humaine. Par conséquent, il est évalué que la 

révision allégée n°1 du PLUi ne requiert pas la réalisation d’une évaluation environnementale.  

 

 

 

 

 

 


